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projet  de  résolution  [ppdr]  (CMR-03)

Questions relatives au spectre et questions réglementaires concernant
les systèmes utilisés pour la protection publique et les 
secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'importance des organismes et organisations de protection publique responsables:

i)
du respect de la loi et du maintien de l'ordre; et

ii)
de la protection des biens et des personnes;

b)
l'importance des organismes et organisations qui s'occupent des secours en cas de catastrophe, qui sont responsables des interventions en cas d'urgence et de l'atténuation des effets des catastrophes;

c)
les besoins croissants de télécommunication des organismes et organisations publics qui s'occupent du respect de la loi et du maintien de l'ordre d'une part, et des secours en cas de catastrophe ainsi que des interventions en cas d'urgence d'autre part;

d)
la Convention internationale UIT/ONU sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour l'atténuation des effets des catastrophes, qui vise à faciliter la conclusion d'accords d'assistance mutuelle entre les pays dans les situations d'urgence;

e)
que, dans sa Résolution 98, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a prié instamment les Etats Membres de faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité du personnel des organisations humanitaires;

f)
que la mise à disposition de bandes de fréquences appropriées pour les systèmes de communication utilisés pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe prend de plus en plus d'importance pour le maintien de la stabilité et de la prospérité sociale;

g)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection publique et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés pour les opérations transfrontières ou internationales dans les situations d'urgence;

h)
que des organisations, y compris des entités commerciales, participent à l'élaboration de solutions pour les activités de secours en cas de catastrophe dans le cadre de programmes spéciaux;

i)
que certaines applications destinées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe utilisent des systèmes de communication à caractère commercial;

j)
que des systèmes à caractère commercial peuvent déjà répondre en partie aux besoins de protection publique et de secours en cas de catastrophe et que le développement de fonctions qui permettront de répondre à ces besoins se poursuit;

k)
qu'à l'heure actuelle, les services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence utilisent pour la plupart des applications à bande étroite, comprenant des applications vocales et des applications de données à faible débit, et utilisent en général des largeurs de bande de canal de 25 kHz ou moins;

l)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits généralement de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) ou à large bande (débits généralement de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

m)
que de nouvelles techniques pour les systèmes à bande étendue ou à large bande utilisés pour assurer des services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence sont en cours de mise au point dans différentes organisations de normalisation;

n)
que de nouvelles techniques comme les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou les systèmes de transport intelligent (ITS) permettront peut-être de prendre en charge ou de compléter des applications évoluées liées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe,

reconnaissant

a)
que les activités de protection publique sont des opérations quotidiennes menées pour la plupart à l'intérieur des frontières nationales par les organismes de protection publique nationaux spécialisés et qu'en conséquence, la planification du spectre est un droit souverain de l'administration concernée;

b)
l'importance de l'interopérabilité internationale et transfrontière lors de l'utilisation coordonnée de fréquences pour les opérations d'urgence;

c)
que la planification du spectre pour les applications liées à la protection publique se fait au niveau national, compte tenu des attributions de bandes de fréquences actuelles, des accords de coordination avec les pays voisins et d'autres considérations;

d)
que la planification du spectre pour les applications de secours doit tenir dûment compte de la nécessité de l'interopérabilité et des avantages d'une harmonisation avec les administrations des pays voisins;

e)
les besoins spéciaux des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT-D sur les télécommunications en cas de catastrophe;

f)
que les pays, notamment les pays en développement, ont besoin d'équipements de communication bon marché pour les organismes et les organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe;

g)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus des technologies utilisant les protocoles Internet,

notant

a)
qu'un grand nombre d'administrations utilisent des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz pour assurer des applications à bande étroite destinées aux services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence;

b)
que les organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe ont un minimum d'exigences à respecter, parmi lesquelles figurent l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire pour l'utilisation de systèmes non spécialisés, la rapidité d'intervention, la capacité de traiter plusieurs appels de groupe et la capacité de couvrir des zones étendues;

c)
que l'identification de plusieurs bandes de fréquences et l'utilisation de techniques novatrices peuvent permettre de répondre aux besoins de communication des services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence,

décide

1
de prier instamment les administrations d'encourager les organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe à utiliser, dans la mesure du possible, des techniques et solutions existantes ou nouvelles (par satellite et de Terre), pour répondre aux besoins d'interopérabilité des services de protection publique et de secours en cas de catastrophe et contribuer à la réalisation des objectifs de ces services;

2
d'inviter les administrations à élaborer des accords en vue de définir les bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière, à l'échelle mondiale, des équipements de communication destinés à la protection publique et aux opérations de secours en cas de catastrophe;

3
que les administrations devraient encourager les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées pour fournir un appui complémentaire aux organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe par exemple,

invite l'UIT-R

1
à mener d'urgence des études en vue de l'élaboration d'une Recommandation identifiant les bandes de fréquences qui pourraient être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les opérations de secours en cas de catastrophe et dans les situations d'urgence, en tenant compte des services existants dans ces bandes;

2
à mener des études en vue d'élaborer une Recommandation de l'UIT sur des techniques harmonisées pour les systèmes de protection publique et de secours en cas de catastrophe,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte des résultats de ces études à la CMR-07,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études susmentionnées en soumettant des contributions à l'UIT-R,

recommande

à la CMR-07 d'envisager, dans la mesure du possible, l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les secours en cas de catastrophe dans le cadre d'une Recommandation.
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